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pour la qualité de l’air ?
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TEXTE

1. Un contexte nouveau ?
Du strict point de vue de la physico- chimie de l’atmo sphère, le chan‐ 
ge ment clima tique induit par les gaz à effet de serre et la pollu tion de
l’air néfaste à la santé humaine sont a priori des problé ma tiques bien
distinctes. Les inter ac tions entre l’effet de serre et les polluants
atmo sphé riques surveillés au titre de la qualité de l’air (dioxydes de
soufre, oxydes d’azote et ozone tropo sphé rique) ne sont pas (ou très
peu) signi fi ca tives. Quant aux parti cules et aéro sols émis par les acti‐ 
vités humaines, leurs effets sur le climat se font sentir à des échelles
de temps et d’espace bien diffé rentes de celle du chan ge ment clima‐ 
tique global. Il y a à peine plus d’une dizaine d’années, les travaux
menés dans le cadre du projet euro péen AirClim, fondés sur la modé‐ 
li sa tion couplée du chan ge ment clima tique et l’évolu tion de la pollu‐ 
tion atmo sphé rique régio nale en Europe pendant le  XXI  siècle,
concluaient ainsi (Alcamo et al., 2002) à l’absence de couplage signi fi‐ 
catif entre les deux familles de processus. Mais les mêmes auteurs
souli gnaient égale ment que, du point de vue des poli tiques et des
régle men ta tions, asso cier la réduc tion des émis sions de gaz à effet de
serre et la maîtrise de la pollu tion atmo sphé rique devait engen drer
des béné fices substan tiels, tant dans le domaine écono mique que
dans ceux de la « gouver nance » et de la prise de conscience des
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popu la tions concer nées. Quelques années plus tard, l’intérêt d’asso‐ 
cier les mesures de réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre et
la lutte contre la pollu tion atmo sphé rique locale constitue un point
de vue à peu près unani me ment accepté dans le monde  : ainsi, un
rapport de l’OCDE se propose de chif frer les béné fices conjoints des
poli tiques clima tiques et de la réduc tion des pollu tions atmo sphé‐ 
riques locales ou  régionales (Bollen et al.,  2009)  ; il y voit un levier
pour étendre les poli tiques clima tiques, jusqu’ici limi tées à une partie
seule ment des pays déve loppés, aux pays, déve loppés ou émer gents,
jusqu’ici réti cents face à une réduc tion active des émis sions de gaz à
effet de serre.

En France, le tour nant vers un rappro che ment effectif des deux
problé ma tiques se situe environ dix ans après l’entrée en vigueur de
la Loi sur l’Air et l’Utili sa tion Ration nelle de l’Énergie (1996) ; celle- ci
affir mait certes dans ses prin cipes le lien entre la ques tion clima tique
et la qualité de l’air, mais se consa crait essen tiel le ment à renforcer
une poli tique de surveillance et de prévi sion de la pollu tion atmo‐ 
sphé rique aux échelles locales et régio nales, bien distincte de la
ques tion du chan ge ment clima tique global. Le rapport au Premier
ministre intitulé Qualité de l'air et chan ge ment clima tique : un même
défi, une même  urgence (Richert, 2007) concré tise le tour nant en
préco ni sant clai re ment une gestion inté grée de la qualité de l’air, de
l’énergie et de la ques tion climatique. L’évolu tion du regard porté sur
les consé quences sani taires de la pollu tion atmo sphé rique joue sans
aucun doute un rôle déter mi nant dans ce rappro che ment entre les
problé ma tiques de la qualité de l’air et de la réduc tion des émis sions
de gaz à effet de serre. En une ving taine d’années, la surveillance et la
prévi sion de « pics de pollu tion », à l’échelle locale et au pas de temps
jour na lier, ont fait place à une réflexion plus orientée vers l’évolu tion
à long terme de la pollu tion chro nique de fond et vers les inter ac tions
d’échelle, de la pollu tion inté rieure aux pollu tions d’échelle conti nen‐ 
tale  (Elichegaray et  al., 2009). Par ailleurs, à côté de leurs missions
clas siques de surveillance et de métro logie des immis sions (teneurs
atmo sphé riques en gaz ou parti cules), les AASQA et les services
natio naux en charge de la pollu tion ont dû se fami lia riser avec des
outils tels que les modèles numé riques et les inven taires d’émis sions,
large ment partagés avec la commu nauté scien ti fique qui se consacre
au chan ge ment clima tique. De façon certes plus anec do tique mais
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suscep tible d’influencer large ment l’opinion publique, l’épisode clima‐ 
tique inédit qu’a repré senté la cani cule de l’été 2003 a large ment
ouvert les yeux sur les consé quences sani taires croi sées du réchauf‐ 
fe ment et de la qualité de l’air  (Filleul et al.,  2009).Cet épisode, et
d’autres événe ments plus récents survenus ailleurs dans le monde,
ont d’ailleurs conduit à réviser l’idée évoquée précé dem ment d’une
indé pen dance entre chan ge ment clima tique et pollu tion, en parti cu‐ 
lier en ce qui concerne la pollu tion photo chi mique (ozone tropo sphé‐ 
rique) et parti cu laire (Jacob et Winner, 2009), et relancé les
recherches de simu la tion numé rique croisée entre chan ge ment
clima tique et pollu tion atmosphérique.

Suite au rapport Richert, la recom man da tion d’une gestion inté grée
Air- Climat-Énergie s’est concré tisée en France à l’occa sion de la
réor ga ni sa tion minis té rielle de 2007 qui a vu naître une Divi sion
Énergie- Air-Climat au sein du minis tère de l’Écologie, du Déve lop pe‐ 
ment Durable et de l’Énergie, et des lois issues du Grenelle de l’Envi‐ 
ron ne ment. L’inté gra tion de la qualité de l’air parmi les ques tions
d’énergie et de climat se décline à l’échelle des régions et des terri‐ 
toires, en parti cu lier avec l’appa ri tion des Schémas Régio naux Air
Climat Énergie, qui, en s’appuyant sur un diag nostic régional, ont
pour voca tion de définir des orien ta tions en matière de réduc tion des
émis sions de gaz à effet de serre, d’amélio ra tion de l’effi ca cité éner‐ 
gé tique et de déve lop pe ment des éner gies renou ve lables, de réduc‐ 
tion de la pollu tion atmo sphé rique et d’adap ta tion au chan ge ment
clima tique. Les SRCAE ont été réalisés dans un délai très court et
dans le contexte mouvant de l’évolu tion des poli tiques natio nales de
l’énergie. De plus, la diver sité des objec tifs, le carac tère non contrai‐ 
gnant du SRCAE, la néces sité de prendre en compte les docu ments
anté rieurs, secto riels ou à des niveaux d’échelle diffé rents, que sont
les Plans Climat- Énergie Terri to riaux, les Plans Régio naux de la
Qualité de l’Air ou les Plans de Protec tion de l’Atmo sphère, la compa‐ 
ti bi lité néces saire avec les plans et schémas d’urba nisme (PLU, SCOT,
PDU…) expliquent le bilan pour le moins mitigé qui peut être tiré de
l’expé rience, surtout en matière d’effi ca cité éner gé tique et de réduc‐ 
tion des émis sions de gaz à effet de serre (CGEDD, 2013).

3

La tran si tion éner gé tique est devenue en l’espace de deux ans une
théma tique d’actua lité et un objet de débat, qui concerne et mobi lise
aussi bien la société civile que les milieux diri geants et la commu ‐
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nauté scien ti fique et acadé mique. Le projet de loi en cours, qui
invoque la « tran si tion éner gé tique pour la crois sance verte » suscite
un débat national qui reflète certes un relatif consensus sur la néces‐ 
sité de faire évoluer le système éner gé tique vers plus d’effi ca cité
éner gé tique et l’inté gra tion d’une part plus impor tante d’éner gies
renou ve lables dans le «  mix éner gé tique  » national, mais aussi
(surtout  ?), en dehors même du débat sur l’avenir de l’énergie
nucléaire, des très impor tants clivages sur le rythme, les moyens et
l’ampleur même des consé quences sur l’économie et les modes de vie.
Pour les uns, c’est la néces sité d’assurer la sécu rité éner gé tique du
pays et d’en main tenir la compé ti ti vité en même temps que le niveau
de vie indi vi duel des citoyens qui prime sur toute autre consi dé ra‐ 
tion  ; pour d’autres, la ques tion clima tique et l’évolu tion vers une
économie «  décar bonée  » est l’impé ratif qui doit primer sur toute
autre consi dé ra tion  ; pour certains enfin, la tran si tion éner gé tique
prélude à une tran si tion écolo gique asso ciée à un chan ge ment majeur
des prio rités. On retrouve, sous- jacent au débat sur la tran si tion
éner gé tique, le clivage entre les modèles écono miques de dura bi lité
faible et de dura bi lité forte (Vivien, 2009), clivage qui va bien au- delà
de la confron ta tion entre les seules posi tions théo riques des écono‐ 
mistes et déter mine les choix poli tiques et socié taux. Le premier
modèle se carac té rise par la confiance dans les solu tions tech no lo‐ 
giques et l’inno va tion, et dans la «  substi tua bi lité  » des ressources
éner gé tiques, dans une pers pec tive que l’on pour rait quali fier de
«  schum pe te rienne »  ; le second associe à la tran si tion éner gé tique
d’impor tants chan ge ments dans le fonc tion ne ment de l’économie, les
modes de vie et les équi libres sociaux. Les béné fices que l’on peut
attendre de la tran si tion éner gé tique pour l’amélio ra tion de la qualité
de l’air, à court, moyen ou long terme, sont bien évidem ment asso ciés
à la forme et l’ampleur que prendra cette tran si tion énergétique.
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2. Choix éner gé tiques et solu tions
tech no lo giques : conver gences et
contra dic tions avec la qualité
de l’air
La tran si tion éner gé tique telle qu’elle est présentée actuel le ment en
France se définit presque exclu si ve ment comme la substi tu tion aux
éner gies fossiles d’éner gies non (ou moins) produc trices de gaz à
effet de serre, dans le cadre d’une redé fi ni tion d’un « mix » éner gé‐ 
tique national, asso ciée à une recherche de l’effi ca cité éner gé tique
dans tous les domaines où des solu tions tech no lo giques peuvent
permettre de réduire la consom ma tion d’énergie, sans nuire à la
compé ti ti vité de l’économie et au niveau de vie des citoyens- 
consommateurs. À court et moyen terme, l’accent est donc mis sur
les secteurs de la produc tion et de la consom ma tion d’énergie où des
solu tions tech no lo giques clai re ment iden ti fiées peuvent être mises
en œuvre sans remettre en cause de façon trop impor tante les équi‐ 
libres écono miques et sociaux, tout en répon dant aux enga ge ments
euro péens aux hori zons 2020/2030 :

5

- mise en œuvre des tech no lo gies indus trielles les plus effi cientes en
matière de produc tion/trans for ma tion d’énergie (substi tu tion du gaz
aux hydro car bures solides et liquides, cogé né ra tion, utili sa tion des
déchets et métha ni sa tion, etc.) ;

6

- promo tion des éner gies renou ve lables en vue de la produc tion
d’élec tri cité (hydro- électrique, éolienne et solaire photo vol taïque) ;

7

- utili sa tion accrue et plus ration nelle de la biomasse natu relle et
cultivée à travers la « filière- bois » et les biocar bu rants ;

8

- amélio ra tion de l’effi ca cité éner gé tique des bâti ments à usage rési‐ 
den tiel et tertiaire, par l’évolu tion des normes de construc tion et
l’amélio ra tion (isola tion) du bâti existant.

9

Ces diffé rents domaines présentent en outre l’intérêt de consti tuer
des filières écono miques qui sont suscep tibles de contri buer à la
«  crois sance verte  », qui constitue un instru ment essen tiel de la
promo tion de la tran si tion éner gé tique, et sont appa rem ment peu
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suscep tibles de générer des conflits majeurs. En revanche, les ques‐ 
tions beau coup plus conflic tuelles que repré sentent les trans ports et
la fisca lité énergie/climat restent large ment pendantes, et les
mesures inci ta tives en vue de favo riser l’évolu tion du parc auto mo bile
vers des véhi cules « propres », restent limitées.

Dans quelle mesure la concep tion restreinte de la tran si tion éner gé‐ 
tique promue à l’occa sion du projet de loi est- elle réel le ment en
mesure de contri buer à une amélio ra tion de la qualité de l’air ? Dans
le cadre du débat national sur la tran si tion éner gé tique, les acteurs
de la qualité de l’air, au premier rang desquels figurent les AASQA, ont
apporté des contri bu tions qui insistent forte ment sur l’intérêt de
faire figurer la qualité de l’air parmi les éléments à prendre en compte
dans le débat, et souligné à nouveau l’impor tance d’une poli tique
inté grée Air/Climat/Énergie aux diffé rentes échelles terri to riales (Air
Rhône- Alpes, 2013  ; Atmo- France, 2014). Ces contri bu tions
promeuvent avant tout la dimen sion sani taire dans le débat sur la
ques tion éner gé tique  : elles soulignent, par exemple, les contra dic‐ 
tions possibles entre les mesures en matière d’isola tion du bâti et la
qualité de l’air inté rieur des bâti ments, ou les effets possibles d’un
usage accru du chauf fage au bois sur la pollu tion parti cu laire. Mais le
domaine des trans ports y tient bien évidem ment la première place.

11

Depuis la réduc tion forte des émis sions d’origine indus trielle qui a
marqué la fin du XX  siècle, la problé ma tique de la qualité de l’air est
aujourd’hui large ment dominée par les consé quences sani taires des
émis sions asso ciées en premier lieu au trans port, et secon dai re ment
au bâti (secteur «  rési den tiel/tertiaire  » dans la nomen cla ture des
inven taires d’émis sions), en parti cu lier pour les oxydes d’azote (NO )
et les parti cules fines. La diffi culté à réduire la pollu tion de fond par
l’ozone et les parti cules fines, le dépas se ment fréquent des normes en
proxi mité des axes de trans port figurent donc au premier rang des
préoc cu pa tions actuelles.

12
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x

Dans ce contexte, l’émer gence récente d’un débat national sur la
produc tion de parti cules fines cancé ri gènes par les véhi cules diesel
et l’inadé qua tion du système de bonus/malus ne prenant en compte
que le fait que les moteurs diesel émettent moins de  CO  que les
moteurs à essence et pas les émis sions de parti cules, soulignent
l’enjeu que repré sente une tran si tion éner gé tique suscep tible
d’aborder de front la ques tion des trans ports du double point de vue

13
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du climat et de la qualité de l’air. L’absence de solu tions tech no lo‐ 
giques qui permet traient de substi tuer à court ou moyen terme des
véhi cules signi fi ca ti ve ment plus «  propres  » au parc actuel, la diffi‐ 
culté à appli quer des mesures fiscales ou régle men taires réel le ment
contrai gnantes dans ce domaine, comme l’ont montré les échecs de
l’écotaxe sur les trans ports routiers et l’abandon des éphé mères ZAPA
promues un temps par le Grenelle de l’Envi ron ne ment, soulignent le
fait qu’une tran si tion éner gé tique réel le ment effi ciente dans le
domaine des trans ports ne peut se conce voir que dans le long terme.

3. Les terri toires et la ville, au
cœur d’une vision à plus
long terme
Le fait d’iden ti fier l’habitat et les trans ports/mobi lités comme les
sources prin ci pales de consom ma tions d’éner gies fossiles et d’émis‐ 
sions polluantes néfastes à la santé conduit natu rel le ment à placer
l’aména ge ment du terri toire et l’urba nisme parmi les moyens d’action
privi lé giés d’une tran si tion qui serait à la fois éner gé tique, clima tique
et sani taire. Cette évidence justifie la place accordée aux décli nai sons
terri to riales des poli tiques  Air- Climat-Énergie (en parti cu lier les
Plans Climat- Énergie Terri to riaux) et le lien souhaité avec les plans
locaux d’aména ge ment et d’urba nisme (SCOT, PLU et PDU). À moyen
terme, il s’agit surtout de promou voir une cohé rence entre les diffé‐ 
rentes poli tiques ; à plus long terme, il s’agit de conce voir l’aména ge‐ 
ment et l’urba nisme comme des leviers essen tiels de la réduc tion des
émis sions de gaz à effet de serre, mais aussi de
polluants atmosphériques.

14

La floraison constatée un peu partout en France, en Europe et dans le
monde d’initia tives concer nant les bâti ments à énergie passive voire
posi tive, les éco- quartiers ou éco- cités prouve que les solu tions
tech no lo giques existent, qui peuvent réduire sensi ble ment les
consom ma tions éner gé tiques liées à l’habitat propre ment dit, qu’il
s’agisse du chauf fage ou de la clima ti sa tion. Des études pros pec tives
montrent que la stabi li sa tion des besoins en énergie liés à l’habitat
peut être obtenue à très court terme, et qu’une contri bu tion très
signi fi ca tive à la réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre peut

15
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découler des normes appli quées aux construc tions nouvelles et de
l’amélio ra tion du bâti exis tant sur quelques décen nies (Raux et
Traisnel, 2007). Veiller à ce qu’une telle évolu tion intègre le souci de la
qualité de l’air inté rieur des habi ta tions et la dispa ri tion des moyens
de chauf fage émet teurs de parti cules fines ne constitue pas un
obstacle. En revanche, les efforts égale ment consentis dans la plupart
des villes grandes et moyennes pour le déve lop pe ment des mobi lités
« douces » et des trans ports collec tifs dans le cadre d’une inter mo da‐ 
lité raisonnée ne semblent pas devoir conduire rapi de ment à une
dimi nu tion signi fi ca tive du trafic auto mo bile dans les grandes agglo‐ 
mé ra tions urbaines. Il s’agit pour tant là du domaine où l’impé ratif
clima tique de réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre, et
l’impé ratif sani taire de la qualité de l’air sont le plus étroi te‐ 
ment associés.

Depuis les travaux large ment diffusés de Newman and Kenworthy
(1989), il est assez large ment admis que la densité et la forme
urbaines sont large ment asso ciées à ce qu’il est convenu d’appeler la
«  dépen dance à l’auto mo bile  » qui carac té rise les sociétés urbaines
des pays déve loppés, et progresse rapi de ment dans les pays émer‐ 
gents et en déve lop pe ment. À partir d’une étude compa ra tive entre 37
grandes villes nord- américaines, austra liennes, euro péennes et asia‐ 
tiques, ceux- ci montraient en effet une corré la tion spec ta cu laire
entre la densité des popu la tions urbaines et la consom ma tion
d’énergie asso ciée aux mobi lités. Les ques tions de la densité des
villes- centre, de l’étale ment urbain et de la péri ur ba ni sa tion se sont
alors impo sées en tête des réflexions sur la ville durable, en parti cu‐ 
lier lorsque celles- ci se sont foca li sées pour un temps sur l’objectif
ambi tieux du « Facteur Quatre », la réduc tion des 3/4 des émis sions
de gaz à effet de serre à l’horizon 2050. En France, la ques tion de
l’effi ca cité éner gé tique des types de bâti, des bâti ments histo riques
des villes- centres aux cités d’habitat collectif et à la maison indi vi‐ 
duelle  périurbaine (Traisnel,  2001), s’ajoute à celle des consom ma‐ 
tions éner gé tiques liées à la mobi lité quoti dienne (Antoni et al., 2009)
pour faire de l’aména ge ment des terri toires et de l’urba nisme des
outils d’une tran si tion vers la ville «  post car bone  ». Entre réac tions
aux chan ge ments tech no lo giques et aux signaux écono miques,
maîtrise des inves tis se ments et des infra struc tures, et recon fi gu ra‐ 
tion des terri toires urbains et des modes de vie asso ciés, se dessi ne ‐
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raient ainsi les scéna rios de la ville durable (Theys, 2011). Les poids
des trois familles de facteurs restent un objet de débats, où l’on
retrouve les posi tions du débat déjà évoqué entre « crois sance verte »
et volon ta risme écolo gique. Massot et Orfeuil (2007)pensent ainsi que
l’évolu tion tech no lo gique des véhi cules, éven tuel le ment asso ciée à
l’évolu tion du prix des carbu rants, devrait primer sur une recon fi gu‐ 
ra tion forte des mobi lités urbaines, socia le ment et cultu rel le ment
diffi cile à imposer. Desjar dins (2011) estime que l’aména ge ment urbain
doit surtout viser à rendre socia le ment accep table une conver sion
des mobi lités qui sera imposée tôt ou tard par la pénurie ou
l’augmen ta tion du prix des carburants.

Dans ce débat sur l’évolu tion vers la ville «  post car bone  », les liens
avec la réduc tion de la pollu tion atmo sphé rique sont rare ment
évoqués, même si l’on conçoit qu’ils ne peuvent être qu’impor tants et
sont parfois impli cites. Mais il faut aussi rappeler que la réduc tion des
consom ma tions éner gé tiques ne constitue qu’un des aspects de
l’adap ta tion des villes à un chan ge ment clima tique qui se fera sentir,
quel que soit l’effort consenti pour la réduc tion des émis sions de gaz
à effet de serre, sous forme d’une augmen ta tion de la tempé ra ture
moyenne plané taire de 2 à 4 °C et de risques clima tiques
accrus (Rozenzweig et al., 2011). Réduire la vulné ra bi lité des villes face
au chan ge ment clima tique est donc un objectif qui s’impose, en plus
de, ou en concur rence avec la densi fi ca tion du bâti et la recon fi gu ra‐ 
tion des mobi lités. La place du végétal et de l’eau en ville comme
régu la teurs du climat urbain, la rési lience des systèmes d’appro vi‐ 
sion ne ment, des réseaux de trans port et des « ressources » métro po‐ 
li taines face aux aléas clima tiques prennent place dans le débat sur
l’avenir des villes. Les ques tions sani taires et celle des inéga lités
socio- environnementales figurent égale ment parmi les facteurs
déter mi nants de la vulné ra bi lité urbaine face au chan ge ment clima‐ 
tique ; la qualité de l’air y figure bien évidem ment en bonne place. Il
semble qu’en France, persiste le senti ment hérité de l’Histoire
d’une « invul né ra bi lité » des villes face au climat (Peyrache- Gadeau et
Pecqueur, 2011), ce qui pour rait expli quer la foca li sa tion du débat sur
la réduc tion des consom ma tions d’énergie. C’est pour tant bien dans
le contexte élargi de l’adap ta tion au chan ge ment clima tique incluant
les impacts sani taires et sociaux qu’il faudrait aujourd’hui penser les
béné fices que l’on peut en attendre pour la qualité de l’air.
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